
 

COMPTE RENDU REUNION DE CONSEIL SYNDICAL 

Mardi 10 Mai 2022 

A la Salle Le Lux de Breteuil 

 À 18 heures 
Date de la convocation : 02/05/2022 

Etaient présents :  R. AVENEL (suppléant de S.CORMIER), M.BATARD, R.BOUCHERIE, G.CHÉRON, G.DERYCKE (délégué eau et 
assainissement), L.ESPRIT, M.FRANCOIS, M.GRUDÉ, T.GUILHOT, J.KERNEIS (délégué eau et assainissement), J-E.KROLIK (suppléant de 
T.NOEL), M.LESAGE,  E.LEVITRE, F.MALHERBE, M.OSMOND, J-P.PEPELLIN (suppléant de P.BOUDEYRON), A.PETITBON, J-
C.PROVOST, M.QUEMIN, T.ROMERO, B.TOUSSAINT, C.VANDEWALLE, J-P.VILLECHANOUX 

Absents ou excusés : J.AUFFRET, C.BONNARD, P.BOUDEYRON, S.CORMIER, A.DEPRESLE, P.DORCHIES, S, N.GICQUIAUD, 
D.GUITTON, A.JAVELLE, J-C.LANOS, D.LOUVARD, T.NOEL, P.PAUCHET, P.PELERIN, A.ROCHEFORT, M.SAMON, F.VERDIER 

C. BONNARD a donné pouvoir à G.DERYCKE 
A.DEPRESLE a donné pouvoir à M.GRUDÉ 
P.DORCHIES a donné pouvoir à J-C.PROVOST 
J-C.LANOS a donné pouvoir à J-C.PROVOST 
P.PELERIN a donné pouvoir à M.QUEMIN 
M.SAMON a donné pouvoir à A.PETITBON 

Sur 41 Délégués Eau/Assainissement :  25 présents (22 titulaires et 3 suppléants – 6 ont donné pouvoir et 10 excusés-absents sans 
suppléance ou pouvoir. 

Séance ouverte à 18h00.  
Secrétaire de séance : M.GRUDÉ 

ORDRE DU JOUR : 

Service eau  
N°1 : Rapport annuel sur la qualité de l’eau et les indicateurs   
N°2 : Avenant au marché BILLMAT 
N°3 : Marché ROE : modalités pénalités 
N°4 : Etudes géotechniques : attribution du marché 
N°5 : Demande exceptionnelle de prise en charge sur consommation excessive 
N°6 : Etat des chantiers en cours 
  
Service assainissement   
N°1 : Branchements Chennebrun / Armentières sur Avre : avenant accord cadre 
N°2 : Etudes géotechniques : avenant Avenue Pasteur 
N°3 : Etat des chantiers en cours 
N°4 : Titres annulés sur exercices antérieurs : décision budgétaire modificative 
  
Services eau et assainissement   
N°1 : Effacements de dettes 
N°2 : Travaux et investissements des communes : synthèse consultations 
N°3 : Point animation et activités B.A.C            
N°4 : Ressources Humaines      
N°5 : Point de conjoncture       
N°6 : Evolution triennale abonnés-volumes-produits     
N°7 : Questions diverses 



Luc ESPRIT, Président, après avoir procédé à l’appel des délégués, constate que le quorum est atteint. 
Il précise les différents pouvoirs qui ont été transmis au SEPASE ou remis en début de réunion.  
Il invite les délégués à se prononcer sur le compte rendu de la dernière réunion de Conseil Syndical, compte-
rendu qui n’appelle pas d’observation. Il est donc approuvé. L’ordre du jour est présenté, la réunion a lieu. 
 
Service eau : 

  
1.   Rapport annuel sur la qualité de l’eau et les indicateurs 
 
Luc ESPRIT, le Président indique que la Préfecture de l'Eure et l' A.R.S ont adressé au SEPASE :  
 
 le Rapport annuel sur la qualité de l'eau distribuée pour l'année 2021 au titre de notre syndicat. Ce rapport élaboré 
par l'Agence Régionale de Santé de Normandie est fondé sur les résultats du contrôle sanitaire effectué au cours de 
l'exercice 2021. Un exemplaire de ce rapport sera transmis aux maires des communes concernées et doit être présenté 
en Conseil Syndical, 
 une Fiche regroupant les 3 indicateurs qui figurera dans notre rapport annuel sur les prix et la qualité des services 
publics d'eau et d'assainissement devant également être présentée en Conseil Syndical :  
 - l'indice d'avancement de la protection de la ressource en eau,  
 -  le taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisées au titre du contrôle sanitaire par 
rapport aux limites de qualité pour ce qui concerne la microbiologie, 
 - le taux de conformité pour ce qui concerne les paramètres physico-chimiques  
  
Monsieur ESPRIT donne la parole à M. CONCEDIEU, Directeur d’Exploitation du SEPASE pour présenter les différents 
documents. 
Parallèlement, l'attention du SEPASE est attirée sur l'état des lieux à réaliser relatif à la présence ou non de CVM 
(chlorure de vinyle monomère) dans l'eau distribuée sur le territoire du SEPASE et aux risques sanitaires pouvant être 
engendrés. En synthèse, il ressort de ce rapport que, outre la détection de deux légers dépassements (nitrites) 
ponctuels en deux lieux (Avrilly et Mare des Naux), les contrôles effectués sur le réseau ne font pas état d'anomalies 
et attestent que l'eau distribuée est conforme aux normes réglementaires. 
Parallèlement, le courrier "Préfecture - ARS" attire l'attention du SEPASE sur l'état des lieux à réaliser relatif à la 
présence ou non de CVM (chlorure de vinyle monomère) dans l'eau distribuée sur le territoire du SEPASE et aux risques 
sanitaires pouvant être engendrés. 
 
Au terme de la présentation de ce rapport annuel et de la fiche relative aux 3 indicateurs, le Conseil Syndical est invité 
à indiquer avoir pris connaissance de l'ensemble des éléments présentés.  

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité indique avoir pris connaissance de ce rapport. 

2.   Avenant au marché BILLMAT 
  
Monsieur le Président rappelle que la société "BILLMAT", dont le siège social est à Vire (Calvados) et un Établissement 
à Grand-Couronne (Seine-Maritime) a pour activité le négoce de matériaux spécialisés dans les activités de travaux 
publics et d'adduction d'eau et des prestations de services dans ces domaines. 
  
Un marché public, dont l'entité adjudicatrice est le SEPASE et le titulaire est la société "BILLMAT", a été notifié le 10 
juillet 2019 pour une durée de 12 mois reconductible 2 fois (avec un montant HT minimum de 20.000€ et maximum 
de 200.000€ / an). 
  
La société "BILLMAT" ayant fusionné avec sa société mère "CHRISTAUD", dont le siège social est à Echirolles (Isère), 
au 1er janvier 2022 nous demande d'autoriser le transfert pour l'ensemble des droits et obligations résultant de 
l'accord cadre à bons de commande pour la fourniture de pièces AEP avec maintien et respect des conditions pour 
l'exécution du marché par la société "CHRISTAUD" jusqu'au terme du marché et de faire un avenant au marché. 

Cet avenant est sans incidence sur le marché. 

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité, autorise Monsieur le Président à signer l’avenant 
au marché de travaux.  

 



3.   Marché ROE : modalités pénalités 

Monsieur le Président rappelle que le marché de réhabilitation des châteaux d'eau de La Guéroulde, Manthelon et 
Breux sur Avre a été attribué par délibération du 29 septembre 2020 du SEPASE, maître d'ouvrage, à la société ROE 
(siège social à CHAMPCEY / Manche) pour un montant HT de 332.393,66 € et l’ensemble des travaux devaient être 
réalisés dans un délai de 4 mois à compter du 1er février 2021. 
 
Compte tenu du délai de réalisation (retard proche d'une année), la société attributaire, selon les termes contractuels, 
pourrait être redevable de pénalités de retard pour un montant de 58.833,56 €.  
 
Au regard des difficultés rencontrées par cette société et, in fine de la réalisation techniquement satisfaisante de ces 
chantiers, il est proposé au Conseil Syndical de délibérer pour limiter la pénalité de retard (en faveur du SEPASE) au 
niveau du montant relatif à la clause de révision de prix (en faveur de la société ROE) soit 297.74 €. 
 
Ce point suscite plusieurs questions et les précisions suivantes : la société ROE connaît d'importantes difficultés et 
parallèlement une diminution de ses effectifs pour exécuter le carnet de commandes, difficultés non liées à la crise 
sanitaire. En outre, ce retard n'a pas généré de pertes financières ou de dysfonctionnements techniques pour le 
SEPASE. Par ailleurs, il est précisé que la proposition visant à réduire substantiellement la pénalité de retard est une 
appréciation de fait par le Conseil qui reste souverain dans sa décision, décision qui, en l'espèce, ne peut faire lieu de 
"jurisprudence". Il est par ailleurs précisé que cette proposition est la continuité de ce que le SEPASE a mis en œuvre 
durant tout le chantier en se portant garant auprès des fournisseurs de l'entreprise, l'objectif étant surtout que le 
chantier soit conduit à son terme et dans des conditions techniques satisfaisantes ; ce qui fut le cas et validé lors de la 
réception des travaux. 
 

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité, autorise Monsieur le Président à demander à la 
société ROE les pénalités de retard au niveau du montant relatif à la clause de révision de prix soit 297.74 €.  

4.   Etudes géotechniques : attribution du marché 

 Le Conseil Syndical est informé que le marché accord-cadre à bons de commande d’études géotechniques dans le 
cadre des travaux d’assainissement et d’eau potable sur le territoire du SEPASE, d’un montant maximum de 400 000 
€ HT pour une durée de 4 ans a été attribué à l’entreprise ESIRIS par décision du Président suivant délégation de 
compétences faite par le Conseil en ce sens le 05/10/2021.  

5.   Demande exceptionnelle de prise en charge sur consommation excessive 
  
Le SEPASE a été saisi d'une demande émanant d'un abonné de Sylvains-les-Moulins (et de son Conseil : association de 
consommateurs UFC - Que Choisir) qui considérait avoir été facturé pour une consommation excessive (comparée à 
des exercices antérieurs) et qui ne lui était pas imputable sur plusieurs exercices. Après examen du dossier, il s'est 
avéré que si la consommation était réelle, notre système de relève automatique avait été "défaillant" et non détecté 
par nos soins. Il en est résulté une estimation d'une surconsommation voisine de 500 m3. 
  
En application d'un dossier antérieur traité pour une consommation de nature exceptionnelle, et en l'espèce qui ne 
peut être imputée à l'abonné, Monsieur le Président propose au Conseil Syndical une prise en charge par le SEPASE 
de 50% de la surfacturation telle qu'évaluée soit 250 m3.  
  
Il est par ailleurs précisé que l’origine du problème provient de la tête radio qui était défaillante et que ce problème 
n’a pas été détecté au moment des relèves des compteurs. Qui plus est, le compteur concerné était en fin de vie et 
donc à remplacer. C'est pourquoi, compte tenu des "responsabilités" partagées dans ce dossier et pour éviter une 
éventuelle procédure, il est proposé une solution de compromis amiable.  

Ainsi et après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical, à la majorité (1 Abstention et 1 contre), décide de prendre 
en charge 50% de la surfacturation soit 250 m3. Une nouvelle facture sera émise tenant compte de cette décision et 
sera à acquitter en une fois.    



6.   Etat des chantiers en cours 
  
  

 Renouvellement réseau AEP (PVC>fonte) sur la commune de Le Lesme sur 4,5 kms : chantier terminé dans les 
délais programmés mais non encore réceptionné.  

  
 Rénovation châteaux d'eaux de Breux sur Avre, La Guéroulde et Manthelon : enfin clos (avec retard) et 

réceptionnés. 
  

 Réseau AEP Breteuil / Le Lesme (6.5kms) en 3 tranches : lancement consultation en mai-juin via le maître 
d'œuvre (BFIE) pour la 1ère tranche sur Breteuil avec un début prévisionnel des travaux à l'automne 2022.  

  
 Service assainissement : 
  
1.   Branchements Chennebrun / Armentières sur Avre : avenant accord cadre 
  
Monsieur le Président indique que les travaux correspondants au marché accord cadre à bons de commande pour 
les branchements privatifs de Chennebrun arrivent à leur terme et précise que ce marché ne comportait pas dans 
ses clauses la réalisation de microforages pour le volet privatif et le prix correspondant (2.600€ HT) bien que 
correspondant à la réalité dudit marché. 

Sans incidence pour les particuliers, Monsieur le Président propose au Conseil Syndical un avenant pour inscrire cette 
prestation dans le marché et ainsi se préserver en cas de difficultés si le SEPASE devait se prévaloir de la garantie 
décennale ou activer ses assurances.  

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité, autorise Monsieur le Président à signer l’avenant 
au marché de travaux. 

 2.   Etudes géotechniques : avenant avenue Pasteur 

Le marché de l'avenue Pasteur pour son volet "Etudes géotechniques" et les termes de celui-ci comporte une clause 
de révision de prix,  

Or, compte tenu du faible niveau de ce marché (10.050€ HT), la clause de révision de prix pourrait n'avoir pas de sens 
dans ses modalités de calcul, 

Il est par conséquent proposé au Conseil Syndical de modifier la formule d’actualisation du prix. La nouvelle rédaction 
viserait à préciser que le marché est passé à prix ferme actualisable et que son montant sera actualisé à la date de 
commencement des prestations, sous réserve qu’un délai supérieur à trois mois se soit écoulé entre la date à laquelle 
le candidat a fixé son prix dans l’offre et la date de début d’exécution des prestations.  

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité autorise Monsieur le Président à modifier la formule 
d’actualisation du prix selon les modalités présentées. 

 
3.   Etat des chantiers en cours 
  

-          STEP Piseux et Francheville : études géotechniques en voie de finalisation et lancement prochain de l'appel 
d'offres pour un démarrage à l'automne 2022.  

-          Travaux d'assainissement avenue Pasteur - Verneuil d'Avre et d'Iton : travaux préparatoires en juin avec un 
objectif de réalisation pour fin 2022. 
  



-           Assainissement Chennebrun : réception des réseaux publics et privés réalisés ce début de mois. Concernant 
la station : La partie construction est terminée mais entrée en fonctionnement après phase d'observation (# 3 
mois) pour une réception à l'automne 2022. 

  
4.   Titres annulés sur exercices antérieurs : décision budgétaire modificative 

  

Monsieur le Président indique que le compte 673 "Titres annulés sur exercices antérieurs" a été budgété à hauteur de 
80.000€ HT pour l'exercice 2022, 
Compte tenu en particulier de difficultés récurrentes et croissantes avec un opérateur en termes de relèves 
estimatives de compteurs et de corrections annuelles voire pluriannuelles mais aussi de fuites plus importantes sur le 
secteur de relèves dudit opérateur, il convient de réévaluer le montant budgété au compte 673 de 20.000 € HT (du 
compte 022 "Dépenses imprévues exploitation"), 
  
Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité, accepte de réévaluer le montant budgété au compte 
673 de 20 000 € HT (vingt mille euros). 

   

Services Eau et assainissement :  

 1.  Effacements de dettes  

Monsieur le Président présente au Comité syndical quatre dossiers d’effacement de dettes : 

   - par décision en date du 23.11.2021, d'un abonné de Verneuil demeurant à Rueil La Gadelière (28270) pour une 
dette d'assainissement de 129,86€ HT, 

   - par décision en date du 28.01.2022, d'un abonné de Mesnils sur Iton demeurant à Evreux (27000) pour une dette 
d'eau de 317,42€ HT et d'assainissement de 193,59€ HT soit un total de 511,01€ HT,  

   - par décision en date du 18.02.2022, d'un abonné de La Vieille Lyre (27330) pour une dette d'assainissement de 
381,64€ HT, 

   - par décision en date du 18.02.2022, d'un abonné de la Vieille Lyre demeurant à Evreux (27000) pour une dette 
d'assainissement de 19,91€ HT.  

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical à l’unanimité, accepte l’effacement de la dette de ces quatre 
dossiers et indique qu’un mandat au 6542 sera établi à cet effet sur les budgets concernés.   

2.  Travaux et investissements des communes : synthèse consultations 

 Dans le cadre de notre projection pluriannuelle à court, moyen et long terme des travaux et investissements à réaliser, 
nous avions acté d'associer les communes en les consultant sur leurs projets, 

  
Sur les 24 communes, 23 nous ont répondu (nous considérerons donc, en l'état, que la 24 ème n'a pas de projet 
programmé).  
  
La synthèse des réponses est la suivante : 
  
   - absence de projet CMT : 9 communes  
   - réseaux Eau et assainissement pour nouvelles zones urbanisables et établissements collectifs : 5 communes  
   - révision assainissement collectif existant et développement : 2 communes  
   - alimentation nouveau secteur eau potable : 1 commune  
   - alimentation eau liée à problématique défense incendie : 3 communes  



   - réseau AEP à renouveler et/ou suite à travaux urbains : 4 communes  
  
Les réponses des communes seront ajoutées à l'expertise de notre patrimoine existant (Eau et Assainissement), aux 
programmations déjà établies sur la période triennale (2022/2024) et aux obligations qui nous incombent pour 
certains investissements et/ou résultant d'études. Études et analyses à venir avec nos commissions Eau, 
Assainissement et Finances puis au niveau du Bureau avant d'être traitées en Conseil Syndical.     
Parallèlement, un courrier sera adressé auxdites communes pour les informer qu'il sera procédé à l'examen de leurs 
propositions et demandes, qui, selon la nature de celles-ci, pourront être intégrées dans notre projection 
pluriannuelle. Par contre, un discernement devra être fait lorsqu'il s'agit d'une problématique spécifiquement 
"défense incendie". Enfin, une 25ème commune a été omise dans la consultation et sera donc consultée tout 
prochainement. 

  

3.  Point animation et activités B.A.C 
  

Monsieur ESPRIT laisse la parole à M.QUEMIN, vice-Président en charge en charge de la commission Environnement. 
M.QUEMIN présente donc les chantiers en cours dans ce domaine, à savoir : 

  Les principales activités récentes de l’animation « Protection de la ressource en eau » du SEPASE ont été consacrées 
à :  

- La réalisation des rapports d’activités 2021, et des perspectives de l’animation pour l’année 2022.  
 - La tenue du comité de pilotage annuel de l’animation BAC, qui s’est déroulé fin mars. Après avoir dressé le bilan 

de l’année écoulée, les échanges entre la Commission environnement et le service BAC du SEPASE, la DDTM, 
l’AESN et la profession agricole ont permis de valider les orientations de l’animation en terme de protection de la 
ressource en eau.  
  

 Concernant le volet « non-agricole » de l’animation, les dernières actualités sont les suivantes :  

 Avril – Mai :  classes d’eau (école primaire publique de Breteuil / élèves de CE1 et CE2) pour découvrir le cycle 
de l’eau domestique, et les gestes du quotidien qui contribuent à la préservation de la ressource. 

  
 Mai :  

                stand à la Fête du Printemps de Verneuil d’Avre et d’Iton pour présenter le cycle de l’eau, les astuces 
du jardinage au naturel et proposer un bar à eau aux visiteurs.  
                Animation d’une soirée publique sur le sujet de l’assainissement collectif des eaux usées organisée 
par l’association « Ensemble Préparons l’Avenir », avec la visite de la STEP de Breteuil, suivie d’un débat en 
salle.  
                Visites du château d’eau du Souchet pour des scolaires (école de Bourth). 
  

 Concernant le volet « agricole », les activités actuelles sont dédiées : 

 aux rendez-vous REH  (reliquats entrée hiver) de la campagne 2022/2021, en individuel, avec les exploitants 
agricoles   

  
 à la planification d’un projet ayant émergé en comité de pilotage de l’animation BAC visant à  mettre en place 

un « réseau dynamique de l’azote ». Il s’agit d’un réseau constitué de 12 exploitants agricoles sur le BAC, 
engageant chacun une parcelle. Ces 12 parcelles feront l’objet d’un suivi dynamique de l’azote (campagne 
continue de mesures de reliquats), avec en parallèle l’activation de pratiques agronomiques correspondant à 
des pratiques clefs pour réduire la pression des nitrates sur la ressource en eau.  

  



4.  Ressources Humaines 

M.ESPRIT rappelle que lors du dernier Conseil Syndical, il a été précisé :  
  
   - qu'il avait été mis fin à la période d'essai pour le précédent recrutement mi-mars, 
   - et que, afin d'élargir le champ des candidatures potentielles (agent de droit public), il avait été décidé, en sus de la 
catégorie, déjà créée, de poste d'Attaché cadre A, de créer un poste de catégorie B, grade de rédacteur principal 1ère 
classe à compter du 01.04.2022. 
  
Le SEPASE a ensuite immédiatement relancé une offre d'emploi. Suite à candidatures et entretiens, un agent 
actuellement en poste au sein d'une collectivité locale et auprès d'un Syndicat mixte est retenu pour assurer la fonction 
proposée par le SEPASE. Les modalités de mutation sont en cours pour une prise de fonction au plus tard en juillet 
2022.  
  
Il est en outre précisé, s'agissant d'une nomination par voie de mutation et compte tenu de son expérience validée 
dans ses précédents recrutements, il n'y aura pas de période d'essai. 

 5.  Point de conjoncture  

M.ESPRIT rappelle que lors du précédent Conseil Syndical qu’un point de conjoncture avait été réalisé, justifié par le 
"contexte géopolitique" actuel et se traduisant par des révisions de prix en hausse substantielle de nombre de nos 
fournitures (matériaux, gazole, éthanol, acides, charbon actif, ...), 
  
À cela, les tarifications très volatiles conduisent les fournisseurs à ne pas s'engager sur la durée voire sur les délais de 
livraisons, 
  
Ainsi, nous indiquions, même si les budgets prévisionnels sont construits de manière "prudentielle" + la constitution 
de provisions, il n'en demeure pas moins que les perspectives impliqueront une réflexion approfondie sur la 
programmation de nos travaux et investissements, sur la budgétisation de ceux-ci et sur nos ressources,  
  
Réflexion pluriannuelle déjà initiée en terme de méthode mais aujourd'hui rendue impérative au regard de ce 
"contexte géopolitique" qui ne permet, en l'état, aucune visibilité tant sur les conséquences de prix que sur la durée, 
  
À titre d'illustration, le marché AEP Breteuil - Le Lesme pour l'instant programmé sur 2022/2023 pour un montant 
estimé au dernier trimestre 2021 de 950 k€ (maître d'œuvre BFIE) serait aujourd'hui révisé à hauteur de 1.2 M€. La 
tendance sera très probablement identique pour le marché des 2 STEP (stations et réseaux) programmé sur la période 
2022/2024 pour un total de 3,65 M€ a fortiori, s'agissant d'estimations de 2020. À cela, s'ajoutera l'éventuelle 
problématique des délais de livraison des matériaux et fournitures voire de leur disponibilité. 
  
Ce sont des questions de fond que les instances du SEPASE devront intégrer dans les réflexions et prévisions à venir.  
  
Ce point a suscité quelques échanges entre les élus : Faut-il ralentir les projets de travaux et d'investissements, même 
si l'augmentation des tarifs est une réponse, non la seule, aux questions posées ("l'eau doit payer l'eau") ?. La réponse 
est majoritairement négative car ce serait obérer l'avenir. Il faut au contraire communiquer (dans le prolongement de 
la communication 2021 relative aux augmentations de tarifications adoptées) sur les enjeux et défis posés et par 
conséquent sur la notion de "prix vrais". Il est par ailleurs rappelé que nous serons de fait confrontés au "principe de 
réalité" car une partie de notre patrimoine (canalisations eau potable, stations et réseaux d'assainissement) doit être 
rénové ou remplacé. À titre d'illustration, il est rappelé que nous devrions logiquement remplacer, à minima et par an, 
15 km de canalisations d'eau potable alors que nous sommes depuis plusieurs années très en deçà de 5. Il n'est donc 
pas concevable de rester sur le rythme antérieur en terme d'investissements tant pour l'eau potable que pour 
l'assainissement car le patrimoine vieillit. Un principe de réalité d'autant plus impératif à prendre en compte que les 
financements publics seront décroissants. En outre, le contexte géopolitique actuel et ses conséquences valident 
d'autant plus la réflexion en cours pour une projection pluriannuelle des investissements à réaliser et de leurs 
financements. En synthèse, un sujet et une réflexion de fond conjuguée à une communication appropriée qui 
s'imposent aux instances du SEPASE et que nous serons conduits à réévoquer périodiquement et parallèlement à la 
projection pluriannuelle à finaliser en 2022 en terme de travaux et investissements à réaliser à moyen et long terme.  

  



6.  Evolution triennale abonnés-volumes-produits 
  

Objet : Evolution triennale abonnés-volumes-produits 

 Eau : Evolution 2019-2020-2021  

  NBRE ABONNÉS NBRE M3 EAU ABO EAU ANNUEL EAU ANNUEL 

2019 11 049 1 052 382 548 904,20 € 1 304 575,50 € 

2020 11 077 1 128 402 546 919,10 € 1 461 308,75 € 

2021 11 108 1 075 951 645 707,35 € 1 920 446,50 € 

     
ECART 2019-

2020 
+ 28 76 020 -1 985 156 733 

ECART 2020-
2021 

+ 31 -52 451 98 788 459 138 

 un nombre d’abonnés stable 
 un volume d’eau également relativement stable 
 des produits en augmentation sur la période triennale de 713 k€ 

Objet : Evolution triennale abonnés-volumes-produits 

Assainissement : Evolution 2019-2020-2021 

  NBRE ABONNÉS NBRE M3 ASST 
ABO ASST 
ANNUEL 

ASST 
ANNUEL 

2019 7 800 770 269 196 659,77 € 1 639 259,25 € 

2020 9 045 850 792 222 854,28 € 1 786 696,05 € 

2021 8 957 846 448 264 336,93 € 2 218 385,47 € 

     
ECART 2019 - 

2020 
+ 1245 80 523 26 195 147 437 

ECART 2020 - 
2021 

- 88 -4 344 41 483 431 689 

 un nombre d’abonnés (16%) en augmentation (avec secteur Rugles) 
 un volume assaini en augmentation non proportionnelle (10%) 
 des produits en augmentation sur la période triennale de 647 k€ 

 La très légère diminution du nombre d'abonnés peut en fait s'expliquer par une mise à jour des listings . 

  
  



7.  Questions diverses 
  

-      Un projet d'arrêté sécheresse nous a été adressé pour consultation et concernant pour l'instant, et 
spécifiquement, la vallée d'Avre. Cet arrêté devrait être prochainement acté par la Préfecture.    

  

Il est rappelé que le prochain Conseil Syndical est programmé le mardi 14 juin à 18h à Breteuil (salle Le Lux)  

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 19h30  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 


